(MODELE)
ARRETE PORTANT DESIGNATION DE L’ASSISTANT DE PREVENTION

Le Maire/Président de …………………….

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L.251-5, R254-29 et L. 812-1,
Vu le décret 85-603 modifié du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, notamment son article 4,4-1 et 4-2
Vu l’arrêté du 29 janvier 2015 relatif à la formation obligatoire des assistants de prévention, des conseillers de prévention et des agents chargés des fonctions d'inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité
Vu l’attestation de formation préalable en date du………………………
Considérant qu’il appartient à l’autorité territoriale de désigner l’assistant de prévention dans une démarche d’évaluation des risques et de la mise en place d’une politique de prévention des risques ainsi que pour la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité au travail.
Considérant l’information relative de la lettre de cadrage présentée au Comité Social Territorial (le cas échéant à la Formation Spécialisée en Santé, Sécurité et des Conditions de Travail) dans sa séance du …………..

ARRETE

Article 1 : A compter du…………………………………..., M………………………………… (grade)……………………………………………………………..qui exerce la fonction de……………………..  est désigné Assistant de Prévention.

Article 2 : M………..……. exercera cette mission sous ma responsabilité.
Elle consiste en un rôle d’assistance et de conseil dans la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité dans le travail visant à :
· Prévenir les dangers susceptibles de compromettre la sécurité ou la santé des agents.
· Améliorer les méthodes et le milieu du travail en adaptant les conditions de travail en fonction de l'aptitude physique des agents.
· Faire progresser la connaissance des problèmes de sécurité et des techniques propres à les résoudre.
· Veiller à l'observation des prescriptions législatives et réglementaires prises en ces matières et à la bonne tenue du registre de santé et de sécurité au travail dans tous les services.
· Proposent des mesures pratiques propres à améliorer la prévention des risques.
· Participent, en collaboration avec les autres acteurs, à la sensibilisation, l'information et la formation des personnels.
· Participent, en lien avec l'Autorité Territoriale, à l'élaboration des projets de délibération pour l’affectation de jeunes travailleurs aux travaux interdits susceptibles de dérogation.

En sa qualité M.  ….………… sera associé aux travaux du Comité Social Territorial (le cas échéant à la Formation Spécialisée en Santé, Sécurité et des Conditions de Travail) et assistera de plein droit aux réunions de cette instance lorsque la situation de la commune (ou de l’établissement) est évoquée.

M. ..…………. me transmettra par la voie hiérarchique, toutes les informations en matière d’application des règles d’hygiène et de sécurité, dans les services.

Article 3 : M……………………………………exerce sa mission, défini dans la lettre de cadrage annexée au présent arrêté, sous la responsabilité de l’autorité territoriale. 

Article 4 : M. ………….…. bénéficiera de la formation préalable à sa prise de fonction ainsi que de la formation continue, telles que prévues réglementairement.

Article 5 : Il peut être mis fin à cette mission à la demande de l’une ou de l’autre partie. En cas de démission de ses fonctions, M……………………..en informe l’autorité territoriale par écrit en indiquant le motif. Un préavis de 2 mois est recommandé afin de laisser le temps à l’autorité territoriale de pourvoir cette mission. Une décision actera cette fin de fonction.

Article 6 : Le secrétaire de mairie (ou le directeur général des services) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e), et dont une ampliation sera transmise à Monsieur le Président du Centre de Gestion des Pyrénées Orientales.




Ampliation adressée au :
Président du CST/F3SCT (commune ou établissement public de plus de 50 agents)
Président de la F3SCT placée auprès du Centre de Gestion du 66



Fait à …… le …….,
Le Maire (ou le Président),
(prénom, nom lisibles et signature)
ou
Par délégation,
(prénom, nom, qualité lisibles et signature)



Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Notifié le ............................. Signature de l’agent : 



